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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 
 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

    Chapitre V : Des poursuites et de la répression 
        Paragraphe 2 : De la procédure. 

­ Article 54 

Le délai entre la citation et la comparution sera de vingt jours outre un jour par cinq myriamètres de distance. 
Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction 
électorale, ce délai sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance, et les dispositions des articles 55 
et 56 ne seront pas applicables. 
 
 
 

B. Évolution de la disposition contestée 
 

Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 modifiant la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 1er 

 

 
 
(…) 
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C. Disposition ancienne 

Loi du 26 mai 1819, relative à la poursuite et au jugement des 
crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre 
moyen de publication 

 

­ Article 17 
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D. Autres dispositions 
 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 23  

Modifié par Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 - art. 2 JORF 22 juin 2004 
Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou 
menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, 
soit par tout moyen de communication au public par voie électronique, auront directement provoqué l'auteur ou 
les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet. 
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime 
prévue par l'article 2 du code pénal. 
 

­ Article 47  

La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après. 
 

­ Article 48  

Modifié par loi n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 21 (V) 
1° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la 
poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, 
si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ; 
2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du Gouvernement ou 
un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ; 
3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité 
publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite 
aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent ; 
4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu que 
sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ; 
5° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ; 
6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu par l'article 
33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. Toutefois, la 
poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise 
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. La poursuite pourra également être 
exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise envers un groupe de 
personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera de même lorsque ces 
diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées individuellement, à la condition 
que celles-ci aient donné leur accord ; 
7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ; 
8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur la 
plainte de la victime. 
En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus aux articles 
13 et 39 quinquies de la présent loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée (1). 
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NOTA : 
(1) Dans sa décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 (NOR : CSCX1326823S), le Conseil constitutionnel 
a déclaré les mots " par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° " figurant au dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse contraires à la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité prévue 
par l'article 1er prend effet à compter de la publication de la présente décision dans les conditions fixées par son 
considérant 10. 

­ Article 50  

Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de 
qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, 
avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite 
poursuite. 

­ Article 53  

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 
 

­ Article 55 

Modifié par loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170  
Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de 
l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, faire signifier 
au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de 
l'autre : 
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 
2° La copie des pièces ; 
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. 
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d'être déchu du 
droit de faire la preuve. 
En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéas de l'article 24 ou 
aux troisième ou quatrième alinéas de l'article 33, le présent article est également applicable devant la juridiction 
de jugement si celle-ci requalifie l'infraction sous la qualification prévue aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 32. 
 

­ Article 56 

Dans les cinq jours suivants, en tout cas au moins trois jours francs avant l'audience, le plaignant ou le ministère 
public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, les copies des pièces et les 
noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve du contraire sous peine d'être 
déchu de son droit. 
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2. Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre IV : Des citations et significations  
 

­ Article 552 

Modifié par loi n°2008-644 du 1er juillet 2008 - art. 7  
Le délai entre le jour où la citation est délivrée et le jour fixé pour la comparution devant le tribunal correctionnel 
ou de police est d'au moins dix jours, si la partie citée réside dans un département de la France métropolitaine ou 
si, résidant dans un département d'outre-mer, elle est citée devant un tribunal de ce département. 
Ce délai est augmenté d'un mois si la partie citée devant le tribunal d'un département d'outre-mer réside dans un 
autre département d'outre-mer, dans un territoire d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon ou Mayotte ou en France 
métropolitaine, ou si, cité devant un tribunal d'un département de la France métropolitaine, elle réside dans un 
département ou territoire d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon ou Mayotte. 
Si la partie citée réside à l'étranger, ce délai est augmenté d'un mois si elle demeure dans un Etat membre de 
l'Union européenne et de deux mois dans les autres cas. 
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3. Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 modifiant la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse 

­ Exposé des motifs 
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E. Jurisprudence judiciaire 
­ Cass., 2 mars 1999, n° 98-81628 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'article 57 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
Attendu que le délai imparti par l'article 57 de la loi du 29 juillet 1881 aux juridictions pénales pour statuer au 
fond n'est pas prescrit à peine de nullité ; 
Qu'ainsi, le moyen n'est pas fondé ; 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l'article 49 de la loi du 29 juillet 1881 et des articles 592 
et 593 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'à la suite d'une émission télévisée au cours de 
laquelle D... a tenu des propos diffamatoires à l'égard de X..., celui-ci a déposé plainte avec constitution de partie 
civile contre cette dernière et tous autres, des chefs de diffamation publique envers particulier et complicité ; 
qu'ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel, A..., directeur régional de la chaîne Z..., en qualité d'auteur 
principal, B... et C..., journalistes, 
ainsi qu'D..., en qualité de complices ; que, devant le tribunal, X... a déclaré se désister de son action à l'égard des 
trois premiers prévenus susnommés ; 
Attendu que le tribunal lui a donné acte de son désistement et a constaté que celui-ci éteignait l'action publique à 
l'égard de tous les auteurs et complices des faits poursuivis ; 
Attendu que, pour confirmer cette décision, la cour d'appel retient que les quatre prévenus ayant été renvoyés pour 
des propos tenus au cours d'une seule émission télévisée, qui ont été dénoncés par le plaignant par une même 
plainte, ce dernier n'est pas autorisé à arrêter la poursuite à l'égard de certains auteurs ou complices de l'infraction 
pour la laisser continuer envers d'autres, et énonce qu'en matière de diffamation, le désistement du plaignant opère 
in rem et étend son effet à tous co-auteurs ou complices ; 
Attendu qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les 
griefs allégués ; 
Qu'en effet, il résulte de l'article 49 de la loi du 29 juillet 1881 que le désistement du plaignant, lorsqu'il en a été 
donné acte par jugement, met fin aux poursuites du chef de diffamation et éteint l'action à l'égard de tous auteurs, 
co-auteurs ou complices des faits poursuivis ; 
 
 

­ Cass., 9 décembre 1999, n° 98-15816 

Sur le premier moyen :  
Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir accueilli l'exception de nullité de l'assignation soulevée 
oralement par le ministère public, alors, selon le moyen, que de première part, devant la cour d'appel, la procédure 
est écrite avant d'être orale, et que la cour n'est régulièrement saisie que des conclusions des parties et des moyens 
qu'elles y formulent ; qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que le moyen tiré de la nullité de 
la citation pour défaut de signification au ministère public n'a pas été invoquée par M. X..., seule partie 
défenderesse à l'instance, mais oralement à l'audience par le ministère public ; que la cour d'appel n'était donc pas 
saisie du moyen de nullité qu'elle a retenu, et qu'elle a ainsi violé les articles 913,954 et 4 du nouveau Code de 
procédure civile, 12 et 16 du même Code, et les droits de la défense ; que, de deuxième part, le ministère public 
n'étant pas partie jointe à la procédure engagée devant la juridiction civile à raison d'une infraction à la loi du 29 
juillet 1881, son moyen était derechef irrecevable, et que la cour d'appel a ainsi violé les articles 53 de la loi du 
29 juillet 1881 et 424 et 425 du nouveau Code de procédure civile ; que, de troisième part, tout moyen nouveau, 
à le supposer recevable, nécessite un débat contradictoire qui ne peut se faire, devant la cour d'appel que par le 
moyen de la révocation de l'ordonnance de clôture et l'invitation des parties à déposer des conclusions ; qu'en se 
bornant à inviter les parties à " communiquer toutes notes en délibéré utiles ", lesquelles ne peuvent porter que 
sur des " arguments " et non sur des " moyens ", la cour d'appel a usé d'un procédé insusceptible d'assurer le 
respect de la contradiction, et violé les articles 442, 444, 445 du nouveau Code de procédure civile et 12 et 16 du 
même Code et les droits de la défense ; que de quatrième part, la cour d'appel ne constate pas que les notes en 
délibéré ont fait l'objet d'une communication contradictoire entre les parties ; qu'ainsi les articles 12 et 16 du 
nouveau Code de procédure civile et les droits de la défense ont été violés ;  
Mais attendu qu'il résulte de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 que l'assignation délivrée à la requête du 
plaignant doit préciser et qualifier le fait invoqué, indiquer le texte de loi applicable à la demande, contenir élection 
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de domicile dans la ville où siège la juridiction saisie et être notifiée au ministère public ; que, selon l'article 443 
du nouveau Code de procédure civile, le ministère public, partie jointe, a la parole le dernier ;  
Et attendu que l'arrêt retient que le représentant du ministère public a conclu oralement à l'irrecevabilité de l'action 
par méconnaissance des dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; que les parties ont été invitées, 
conformément aux dispositions de l'article 445 du nouveau Code de procédure civile, à communiquer toutes notes 
en délibéré utiles pour répondre aux arguments développés par le ministère public ; que par note en délibéré, M. 
Y..., après avoir rappelé le caractère odieux de l'atteinte portée à la mémoire de son père, résistant mort en 
déportation, a estimé que la nullité invoquée n'était que de forme et ajouté que les dispositions de l'article 53 de 
la loi du 29 juillet 1881 ne s'appliquaient pas devant les juridictions civiles ;  
Qu'en statuant dans ces conditions sur l'argumentation soulevée par le ministère public, en tant que partie jointe, 
la cour d'appel n'a pas encouru les griefs du moyen ;  
Mais sur le second moyen, pris en sa deuxième branche :  
Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble les articles 73 et 74, alinéa 1er, du nouveau Code de procédure 
civile ;  
Attendu qu'il résulte de ces textes que dans les instances civiles en réparation d'infractions de presse, l'exception 
de nullité de l'assignation doit être invoquée avant toute défense au fond ;  
Attendu que, pour déclarer l'action irrecevable, l'arrêt retient que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, applicable 
tant devant les juridictions répressives que devant les juridictions civiles, dispose que, à peine de nullité de la 
poursuite, " la citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de la loi applicable à la 
poursuite " et que cette citation sera " notifiée au ministère public " ; que l'assignation délivrée à la demande de 
M. Y... n'a pas été notifiée au ministère public ; qu'il s'en suit que cet acte, nul au regard des dispositions d'ordre 
public et exceptionnelles de l'article 53 précité, n'a pu valablement saisir le Tribunal ni interrompre la prescription;  
Qu'en statuant ainsi, alors que l'exception de procédure n'avait pas été invoquée avant toute défense au fond devant 
le Tribunal, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
 

­ Cass. Crim, 3 avril 2013, n° 12-83.679 

Vu l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble l'article 553 du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces textes que lorsque la partie citée ne se présente pas, la citation 
délivrée sans que soit respecté entre ladite citation et la comparution le délai prévu par l'article 54 précité est 
entachée de nullité et ne saisit la juridiction répressive, ni de l'action civile, ni de l'action publique ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que par exploit du 2 décembre 2010, Mme 
Danièle Y..., épouse Z..., a fait citer M. X... à comparaître devant le tribunal correctionnel pour l'audience du 14 
décembre 2010 ; qu'à cette audience, à laquelle les prévenus n'ont pas comparu, le tribunal correctionnel a fixé 
une consignation et renvoyé l'affaire à l'audience du 8 mars 2011 ; que, par jugement du 22 mars 2011, les juges 
du premier degré ont rejeté l'exception de nullité de la citation puis, par décision du 15 juin 2011, ont déclaré M. 
X... coupable ; qu'appel a été interjeté par les prévenus, le ministère public et la partie civile ; 
Attendu qu'avant de confirmer le jugement entrepris sur la culpabilité de M. X..., l'arrêt, pour rejeter l'exception 
de nullité de la citation, énonce que le délai de vingt jours fixé par l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 n'est pas 
prescrit à peine de nullité ; que les juges ajoutent que les prévenus on bénéficié de plus de trois mois pour préparer 
leur défense au fond ; 
Mais attendu qu'en décidant ainsi, alors que, la citation délivrée le 2 décembre 2010 étant nulle par application de 
l'article 553, 1°, du code de procédure pénale, la prescription de l'action publique était acquise, plus de trois mois 
s'étant écoulés depuis la publication litigieuse, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-
dessus rappelé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; qu'elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure 
d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de 
l'organisation judiciaire ; 
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­ Cass. Crim, 15 décembre 2015, n° 14-85.570 

Vu les articles 54 de la loi du 29 juillet 1881 et 553-1° du code de procédure pénale ;  
Attendu que, selon le premier de ces textes, en matière de délits de presse, le délai entre la citation et la 
comparution sera de vingt jours outre un jour par cinq myriamètres de distance ;  
Attendu que, selon le second, si le délai légal entre le jour où la citation est délivrée et le jour fixé pour la 
comparution devant le tribunal correctionnel n'a pas été observé, la citation doit être déclarée nulle dans le cas où 
la partie citée ne se présente pas ;  
Attendu que, pour écarter l'exception de nullité de la procédure, présentée par les prévenus, motif pris de 
l'inobservation du délai de comparution lors de la convocation en justice initiale, en l'état d'un délai inférieur à 
vingt jours, l'arrêt retient que, si ce délai n'a, de fait, pas été respecté, et si, par voie de conséquence, le jugement 
doit être annulé, la cour doit évoquer l'affaire, constater qu'elle a été régulièrement saisie par l'appel du ministère 
public, et que, les prévenus ayant été effectivement informés de l'accusation portée contre eux par la notification 
qui leur a été faite du jugement de première instance, les prescriptions de l'article 6 de la Convention européenne 
des droits de l'homme sont satisfaites ;  
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que moins de vingt jours s'étaient écoulés entre la notification des 
convocations en justice et la date à laquelle les prévenus devaient comparaître devant le tribunal, que les prévenus 
ne s'étaient pas présentés à l'audience, et que les convocations en justice devaient, en conséquence, être annulées, 
sans que les juges d'appel puissent évoquer, l'action publique n'étant pas régulièrement mise en mouvement, la 
cour d'appel a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ; qu'elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure 
d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de 
l'organisation judiciaire ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 16 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’égalité devant la justice 

 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011, Mme Marielle D. (Frais irrépétibles devant la Cour de 
cassation) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 618-1 du code de procédure pénale : « La cour condamne l'auteur de 
l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non payés par l'État et exposés 
par celle-ci. La cour tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Elle peut, 
même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation »; 
2. Considérant que la requérante fait valoir que ces dispositions réservent à la seule partie civile, à l'exclusion de 
la personne poursuivie, la possibilité d'obtenir, devant la Cour de cassation, le remboursement des frais exposés à 
l'occasion d'un pourvoi ; qu'ainsi, elles porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi et la justice ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice ; 
5. Considérant, d'une part, que si, selon les dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu'une indemnité qu'elle 
détermine au titre des frais non payés par l'État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
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faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l'instruction, n'était pas applicable à la procédure du pourvoi 
en cassation ; 
6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas où 
la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute circonstance, la 
personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de la partie civile 
le remboursement de tels frais ; 
7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre entre les parties au procès pénal dans l'accès de la voie du recours en cassation ; que, par suite, 
elles sont contraires à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que l'abrogation de l'article 618-1 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant disparaître 
l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la partie civile par cet article ; que le Conseil 
constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, 
par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2012 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au 
législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. (Conseil de discipline des 
vocats) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée : « Un conseil de discipline 
institué dans le ressort de chaque cour d'appel connaît des infractions et fautes commises par les avocats relevant 
des barreaux qui s'y trouvent établis. 
« Toutefois, le Conseil de l'ordre du barreau de Paris siégeant comme conseil de discipline connaît des infractions 
et fautes commises par les avocats qui y sont inscrits. 
« L'instance disciplinaire compétente en application des alinéas qui précèdent connaît également des infractions 
et fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste 
des avocats honoraires de l'un des barreaux établis dans le ressort de l'instance disciplinaire » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en soumettant les avocats inscrits au barreau de Paris à un organe 
disciplinaire composé selon des règles différentes de celles applicables aux autres barreaux, ces dispositions 
méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; qu'elle fait valoir, en outre, d'une part, que l'indépendance 
des membres de l'organe disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Paris à l'égard du bâtonnier, qui préside 
ledit conseil et officie en tant qu'autorité de poursuite dans la procédure disciplinaire, ne serait pas garantie et, 
d'autre part, que le règlement intérieur du barreau de Paris adopté par le conseil de l'ordre prévoit que la 
méconnaissance de ses dispositions peut donner lieu à des poursuites devant la formation disciplinaire du même 
conseil ; que, par suite, le respect des droits de la défense et les principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions seraient également méconnus ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu'en 
maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, tenu compte 
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de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas exposé au même 
risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux relevant 
de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de traitement 
établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d'intérêt général et est en 
rapport direct avec l'objet de la loi ; 
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 
que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil de l'ordre 
du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le conseil de l'ordre, 
lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter atteinte aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ; 
6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 
sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
la justice ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions, doivent être rejetés ; 
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 
 
 

­ Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE (Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 100 de la loi n° 97 1269 du 30 décembre 1997 de finances pour 1998 
dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi n° 98-1267 du 30 décembre 1998 de finances rectificative pour 
1998 : « Les personnes qui ont déposé un dossier avant le 18 novembre 1997 auprès des commissions 
départementales d'aide aux rapatriés réinstallés dans une profession non salariée bénéficient d'une suspension 
provisoire des poursuites engagées à leur encontre jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, 
jusqu'à la décision de l'autorité administrative ayant à connaître des recours gracieux contre celle-ci, le cas échéant, 
ou, en cas de recours contentieux, jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente.  
« Les personnes qui n'entrant pas dans le champ d'application du premier alinéa ont déposé un dossier entre le 18 
novembre 1997 et la date limite fixée par le nouveau dispositif réglementaire d'aide au désendettement bénéficient 
de la suspension provisoire des poursuites dans les mêmes conditions que celles définies à l'alinéa précédent.  
« Ces dispositions s'appliquent également aux procédures collectives et aux mesures conservatoires, à l'exclusion 
des dettes fiscales. Elles s'imposent à toutes les juridictions, même sur recours en cassation.  
« Les personnes ayant déposé avant le 18 novembre 1997 un recours contre une décision négative prise en 
application de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 (n° 86-1318 du 30 décembre 1986) et de 
l'article 12 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 bénéficient également de la suspension provisoire des poursuites 
engagées à leur encontre jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente.  
« Bénéficient également d'une suspension provisoire des poursuites engagées à leur encontre, selon les mêmes 
modalités, les cautions, y compris solidaires, des personnes bénéficiant d'une suspension provisoire des poursuites 
au titre de l'un des alinéas précédents » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en organisant, au bénéfice des personnes rapatriées une suspension 
automatique des poursuites d'une durée indéterminée, ces dispositions portent aux droits des créanciers de 
recouvrer leur créance une atteinte qui méconnaît la protection constitutionnelle du droit de propriété ainsi que la 
liberté contractuelle ; qu'en faisant supporter aux seuls créanciers une contrainte fondée sur la solidarité nationale, 
les dispositions contestées porteraient également atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ; qu'il en 
résulterait aussi une méconnaissance du droit d'accès à un tribunal et du droit à une procédure juste et équitable ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
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4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils détiennent 
; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de la procédure 
de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette suspension 
s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; qu'elle s'applique 
également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires ou d'exécution, à 
l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y opposer ; que la 
suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, les recours 
gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de l'instance juridictionnelle 
compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension qui 
ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 1998 
susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant, que l'abrogation de l'article 100 de la loi du 30 décembre 1997 susvisée prend effet à compter de 
la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non jugées définitivement à 
cette date,  
 
 

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société Yonne Républicaine et autre 
(Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d’indemnisation de la 
rupture du contrat de travail) 

- SUR L'ARTICLE L. 7112-3 DU CODE DU TRAVAIL :  
5. Considérant que, selon les requérants, en organisant un régime spécial d'indemnisation de la rupture du contrat 
de travail pour les seuls journalistes professionnels, l'article L. 7112-3 du code du travail porte atteinte au principe 
d'égalité des citoyens devant la loi ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le législateur 
a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de leur travail, 
sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, propres à 



17 
 

l'indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions particulières 
dans lesquelles s'exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant la loi, d'instaurer un mode de détermination de l'indemnité de rupture du contrat de travail 
applicable aux seuls journalistes à l'exclusion des autres salariés ;  
8. Considérant que les dispositions de l'article L. 7112-3 du code du travail ne sont contraires à aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit ;  
 
 

­ Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012, Société Pyrénées services et autres (Saisine d'office 
du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire). 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 631-5 du code de commerce : « Lorsqu'il n'y a pas de procédure de 
conciliation en cours, le tribunal peut également se saisir d'office ou être saisi sur requête du ministère public aux 
fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire » ;  
« Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit la 
nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit 
intervenir dans le délai d'un an à compter de :  
« 1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S'il s'agit d'une personne morale, le délai court à compter 
de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ;  
« 2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant une activité artisanale, d'un agriculteur ou d'une 
personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise 
à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ;  
« 3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit d'une personne morale non soumise à 
l'immatriculation.  
« En outre, la procédure ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur exerçant une activité agricole qui n'est pas 
constitué sous la forme d'une société commerciale que si le président du tribunal de grande instance a été saisi, 
préalablement à l'assignation, d'une demande tendant à la désignation d'un conciliateur présentée en application 
de l'article L. 351-2 du code rural et de la pêche maritime » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office 
pour l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, ces dispositions méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ;  
5. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte à toute personne exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé, qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible 
avec son actif disponible, est en cessation des paiements ; que cette procédure est destinée à permettre la poursuite 
de l'activité du débiteur, le maintien de l'emploi dans l'entreprise et l'apurement du passif ;  
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-
4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours 
; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure 
de redressement judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise 
; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue 
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de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments 
versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir 
d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa 
de l'article L. 631-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
8. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de la publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à tous les jugements d'ouverture d'une procédure de redressement 
judiciaire rendus postérieurement à cette date,  
 
 

­ Décision n° 2013-363 QPC du 31 janvier 2014, M. Michel P. (Droit d’appel des jugements 
correctionnels par la partie civile) 

SUR L'ARTICLE 497 DU CODE DE PROCÉDURE PENALE :  
1. Considérant qu'aux termes de l'article 497 du code de procédure pénale : « La faculté d'appeler appartient :  
« 1° Au prévenu ;  
« 2° À la personne civilement responsable quant aux intérêts civils seulement ;  
« 3° À la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ;  
« 4° Au procureur de la République ;  
« 5° Aux administrations publiques, dans les cas où celles-ci exercent l'action publique ;  
« 6° Au procureur général près la cour d'appel » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en limitant le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la justice et le droit à un recours effectif ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3° de l'article 497 du code de procédure 
pénale ;  
4. Considérant, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes de son article 
6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; qu'en 
outre, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1er du code de procédure pénale : « L'action publique pour l'application 
des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée 
par la loi. - Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées 
par le présent code » ; que le premier alinéa de son article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage 
causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du 
dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant que les dispositions contestées sont applicables à l'exercice du droit d'appel des jugements rendus 
en matière correctionnelle ; qu'elles limitent le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils ; qu'il en 
résulte notamment que, en cas de décision de relaxe rendue en première instance, les juges du second degré saisis 
du seul appel de la partie civile doivent statuer uniquement sur la demande de réparation de celle-ci ; qu'ils ne 
peuvent ni déclarer la personne initialement poursuivie coupable des faits pour lesquels elle a été définitivement 
relaxée ni prononcer une peine à son encontre ;  
7. Considérant qu'il résulte par ailleurs de l'article 497 du code de procédure pénale que l'appel du ministère public 
conduit à ce qu'il soit à nouveau statué sur l'action publique, mais est sans effet sur les intérêts civils ; que l'appel 
du prévenu peut concerner l'action publique comme l'action civile ;  
8. Considérant, d'une part, que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne 
poursuivie ou à celle du ministère public ; qu'il en est notamment ainsi, s'agissant de la personne poursuivie, au 
regard de l'exercice des droits de la défense et, s'agissant du ministère public, au regard du pouvoir d'exercer 
l'action publique ; que, par suite, l'interdiction faite à la partie civile d'appeler seule d'un jugement correctionnel 
dans ses dispositions statuant au fond sur l'action publique, ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice 
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; que, d'autre part, la partie civile a la faculté de relever appel quant à ses intérêts civils ; qu'en ce cas, selon la 
portée donnée par la Cour de cassation au 3° de l'article 497 du code de procédure pénale, elle est en droit, 
nonobstant la relaxe du prévenu en première instance, de reprendre, contre lui, devant la juridiction pénale d'appel, 
sa demande en réparation du dommage que lui ont personnellement causé les faits à l'origine de la poursuite ; que, 
par suite, le moyen tiré de la méconnaissance du droit à un recours effectif manque en fait ;  
9. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni à la présomption d'innocence ni à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2016-544 QPC du 3 juin 2016, M. Mohamadi C. (Règles de formation, de composition 
et de délibération de la cour d’assises de Mayotte). 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 
». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
7. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 
sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières de ces collectivités ». 
8. La population de Mayotte présente des caractéristiques et contraintes particulières, au sens de l'article 73 de la 
Constitution, de nature à permettre au législateur d'adapter les conditions dans lesquelles est formé le jury de la 
cour d'assises de Mayotte. En effet, une proportion importante de la population de Mayotte ne remplit pas les 
conditions d'âge, de nationalité et de connaissance de la langue et de l'écriture françaises exigées pour exercer les 
fonctions d'assesseur-juré. Pour leur part, les règles de droit commun prévoient que les jurés de cours d'assises 
sont tirés au sort à partir d'une liste établie, après tirage au sort, parmi l'ensemble des citoyens inscrits sur les listes 
électorales. Dès lors, en prévoyant un tirage au sort des assesseurs-jurés de la cour d'assises de Mayotte sur une 
liste restreinte de citoyens établie par certaines autorités, le législateur a instauré une différence de traitement qui 
tient compte de la situation particulière de Mayotte et qui ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice. 
 

­ Décision n° 2017-641 QPC du 30 juin 2017, Société Horizon OI et autre (Délai d’appel des 
jugements rendus par le tribunal du travail de Mamoudzou) 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut 
prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
5. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 
sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières de ces collectivités ». 
6. Les dispositions contestées prévoient un délai d'appel des jugements des juridictions du travail, applicable 
uniquement dans certains territoires ultramarins, dont Mayotte. L'exclusion qui en résulte du délai de droit 
commun, fixé d'ailleurs par le pouvoir réglementaire, ne trouve sa justification ni dans une différence de situation 
des justiciables dans ce territoire par rapport à ceux des autres territoires, ni dans l'organisation juridictionnelle, 
les caractéristiques ou les contraintes particulières propres au département de Mayotte.  
7. Par conséquent, les mots « Dans les quinze jours du prononcé du jugement, » figurant au premier alinéa de 
l'article 206 de la loi du 15 décembre 1952 méconnaissent le principe d'égalité devant la justice. Ils doivent donc 
être déclarés contraires à la Constitution. 
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2. Sur le droit au recours juridictionnel effectif 

 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. (Hospitalisation sans 
consentement) 

. En ce qui concerne les autres droits et libertés :  
30. Considérant que, selon la requérante, en supprimant le droit de recevoir des communications téléphoniques et 
le droit de refuser tout traitement, lesquels avaient été reconnus aux personnes hospitalisées sans leur 
consentement par le paragraphe IV de l'article 71 de la loi du 2 février 1981 susvisée, l'article L. 326-3 a apporté 
des restrictions disproportionnées aux droits des malades ;  
31. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 326-3 du code de la santé publique reconnaît aux personnes 
hospitalisées le droit d'émettre ou de recevoir des courriers « en tout état de cause » ; que l'utilisation des autres 
moyens de communication est régie par le principe général, énoncé par le premier alinéa de cet article, selon 
lequel, lorsqu'une personne est hospitalisée sans son consentement, « les restrictions à l'exercice de ses libertés 
individuelles doivent être limitées à celles nécessitées par son état de santé et la mise en œuvre de son traitement 
» ; que ces dispositions ne portent pas une atteinte disproportionnée à l'exercice de droits constitutionnellement 
garantis ;  
32. Considérant, en second lieu, que le législateur a estimé qu'une personne atteinte de troubles mentaux qui soit 
rendent impossible son consentement alors que son état impose une surveillance constante en milieu hospitalier, 
soit font que cette personne compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte de façon grave à l'ordre public, 
ne peut s'opposer aux soins médicaux que ces troubles requièrent ; qu'en tout état de cause, les garanties encadrant 
l'hospitalisation sans consentement permettent que l'avis de la personne sur son traitement soit pris en 
considération ; que, dans ces conditions, en adoptant les dispositions déférées, le législateur a pris des mesures 
assurant, entre la protection de la santé et la protection de l'ordre public, d'une part, et la liberté personnelle, 
protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, d'autre part, une conciliation qui n'est pas manifestement 
disproportionnée ;  
. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif :  
33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique 
toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à sa demande, 
de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle dispose « en tout 
état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  
35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 
judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 
des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir 
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur 
autorité ou leur contrôle ;  
36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  
38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
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simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  
39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 326-
3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
 
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France (Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite.  
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.  
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 Commune du Pré-Saint-Gervais (Mise en oeuvre de 
l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée : « La poursuite des délits et 
contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office 
et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 : « 1° Dans le cas d'injure ou de diffamation 
envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération 
prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur 
la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ;  
« 2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du Gouvernement 
ou un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées 
;  
« 3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité 
publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite 
aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent ;  
« 4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;  
« 5° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ;  
« 6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu par l'article 
33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. Toutefois, la 
poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise 
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. La poursuite pourra également être 
exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise envers un groupe de 
personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera de même lorsque ces 
diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées individuellement, à la condition 
que celles-ci aient donné leur accord ;  
« 7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ;  
« 8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur 
la plainte de la victime.  
« En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus aux articles 
13 et 39 quinquies de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée » ;  
3. Considérant que, selon la commune requérante, en privant les collectivités territoriales victimes d'injure ou de 
diffamation du droit de mettre en mouvement l'action publique, les dispositions de l'article 47 et des premier et 
dernier alinéas de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 méconnaissent le principe du droit à un recours effectif, 
le principe d'égalité et le principe de la libre administration des collectivités territoriales ;  
4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de presse, 
seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de l'article 
48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement l'action 
publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à l'exception de son 
1° ; que ce 1° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres 
corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer 
ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent 
notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales 
; que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces 
personnes ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ;  
6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 
résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès de 
l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique » ;  
7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 
diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 
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réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 
partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 
les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour demander 
la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours devant une 
juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée contraire à la 
Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au dernier alinéa de l'article 48 
de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1° de cet article du droit de mettre 
en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 47 et du surplus du dernier alinéa de l'article 48 de 
la loi du 29 juillet 1881, relatifs aux pouvoirs respectifs du ministère public et de la victime en matière de mise en 
oeuvre de l'action publique, ainsi que les dispositions du 1° de ce même article 48, qui subordonnent la mise en 
oeuvre de l'action publique par le ministère public à une délibération prise en assemblée générale ou, pour les 
corps n'ayant pas d'assemblée générale, à une plainte « du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève », 
ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni le principe de la libre administration des collectivités territoriales, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la 
Constitution;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au 
dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date,  
 
 

­ Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015, Consorts R. (Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice) 

1. Considérant que l'article 99 du code de procédure pénale est relatif à la restitution, au cours de l'information 
judiciaire, des objets placés sous main de justice ; que le juge d'instruction est compétent pour statuer sur les 
demandes en restitution des biens saisis ; qu'aux termes du deuxième alinéa du même article dans sa rédaction 
issue de la loi du 4 janvier 1993 susvisée : « Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur 
de la République, soit, après avis de ce dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie 
civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit sur l'objet » ;  
2.  Considérant que, selon les requérants, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure 
pénale, qui n'impartissent au juge d'instruction, dans le cadre d'une information, aucun délai déterminé pour statuer 
sur une requête en restitution d'un bien saisi, portent atteinte, d'une part, au droit de propriété du saisi et, d'autre 
part, au droit à un recours juridictionnel effectif ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
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former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de l'instruction 
en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ; 
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ;  
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous main 
de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre juridiction 
en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la procédure 
applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de garanties 
légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que l'abrogation immédiate du deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale aurait 
pour seul effet de faire disparaître toute voie de droit permettant de demander, au cours de l'information, la 
restitution de biens placés sous main de justice ; que, par suite, afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité constatée, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2017 la date de cette abrogation, 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l'observatoire international des 
prisons (Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire) 

En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 
visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 
15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge d'instruction 
une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille 
de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils prévoient que cette 
décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui doit statuer dans un 
délai de cinq jours. 
16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 
délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 
détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 
statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 
donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 
et du droit de mener une vie familiale normale. 
17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 
à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 
qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 
du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016, Société Finestim SAS et autre (Saisie 
spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels) 

1. Il y a lieu de joindre les quatre questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 
2. L'article 706-153 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des 
libertés et de la détention, saisi par requête du procureur de la République, peut autoriser par ordonnance motivée 
la saisie, aux frais avancés du Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 
131-21 du code pénal. Le juge d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes 
conditions.  
« L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou 
du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer à la 
chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification 
de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition 
des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire 
du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir 
prétendre à la mise à disposition de la procédure ».  
3. Selon les sociétés requérantes, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété, dès lors que la saisie de 
biens ou droits incorporels qu'elles instituent peut être ordonnée sur un soupçon et se prolonger jusqu'au jugement. 
Ces dispositions méconnaîtraient également le droit à un recours juridictionnel effectif dans la mesure où la 
décision de saisie n'est pas précédée d'un débat contradictoire, l'appel de cette décision n'est pas assorti d'un effet 
suspensif et aucun délai déterminé n'est imparti à la chambre de l'instruction pour statuer sur cet appel.  
4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 
sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le 
principe du contradictoire.  
6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 
cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, peuvent 
autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. L'ordonnance de 
saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à compter de sa notification. 
7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles 
les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens 
ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale.  
8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 
solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou du 
juge d'instruction.  
9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 
prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 
droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, qu'elles 
aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que celle-ci ne 
statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de contester la légalité 
de la mesure devant un juge. 
10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et 
devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, le 
législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 
consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère 
effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation.  
11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé imposé 
à la chambre de l'instruction pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge autorisant la saisie ne saurait 
constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la 
protection constitutionnelle du droit de propriété.  
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12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant des 
articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être écartés. Par conséquent, les dispositions de l'article 
706-153 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
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